


Article 4. Objet social 

La Société a pour objet directement ou indirectement, tant en France qu'à l'étranger : 

• Formations, Conseils et accompagnement en assurances

• Mise en relation et conseils en cas d'acquis ition ou de cession de cabinet ou de 
portefeuilles clients

• et généralement toutes opérations commerciales, industrielles, financières, mobilières ou 
immobilières se rattachant directe ment ou indirectement audit objet ou pouvant en faciliter 
l'extension ou le développement.

Article s. Durée 

2 

La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de son immatriculation au registre du commerce et 
des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation. 

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par 
décision collective des associés. 

Article 6. Exercice social 

L'exercice social s'étend du au 1 cr janvier d'une année au 31 décembre de l'année suivante. Par 
exception le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation pour se terminer le 31 
décembre 2025. 

Article 7. Capital social 

Le capital social, compte tenu des apports, est fixé à la somme de 100 euros (cent euros) 

Il est divisé en 100 actions de même catégorie, entièrement libérées. 

Article 8. Apports 

Le soussigné fait apport à la société, à savoir : 

Monsieur BARBARA David apporte la somme en numéraire de 100 euros (cent euros) 

Soit, au total, une somme de 100 euros correspondant à 100 actions de 1 euros chacune, souscrite en 
totalité et libérée intégralement, ainsi qu'il résulte du certificat du dépositaire laquelle somme a été 
déposée le 14 septembre 2024 au crédit agricole de Barjols, pour le compte de la société en formation. 

Article 9. Forme des actions 

Les actions émises par la société ont obligatoirement la forme nominative. Elles donnent lieu à une 
inscription à un compte ouvert par la société au nom des associés dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. 
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Article 21. Comité d'entreprise 

Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits qui leur sont attribués par la loi auprès du 
Président. 

Article 22. Dissolution 

La dissolution de la société intervient dans les hypothèses visées à l'article 1844-7 du Code civil ainsi 
qu'en cas de fusion absorption par une autre société, de fusion avec création d'une société nouvelle et 
de scission. 

Si, au jour de la dissolution, la société est uni personnelle, la dissolution n'entraîne pas la liquidation de 
la société mais opère transmission universelle du patrimoine à l'associé unique dans les conditions 
prévues à l'article 1844-5, alinéa 3, du Code civil. 

Si, au jour de la dissolution, la société est pluri personnelle, la dissolution entraîne la liquidation de la 
société dans les conditions définies par la loi. 

Les pouvoirs du Président et des Directeurs généraux prennent fin par la dissolution de la société, sauf. 
à l'égard des tiers pour l'accomplissement des formalités de publicité de la dissolution. Un liquidateur 
sera nommé dans les conditions prévues par la loi. 

Article 23. Attribution de juridiction 

Toutes les contestations relatives aux affaires sociales qui peuvent s'élever pendant la durée de la 
société ou sa liquidation, soit entre les associés, soit entre les associés et la société seront tranchées par 
les Tribunaux du siège social. 

Article 24. Intervention du conjoint 

Néant 

Fait à Cotignac 

Le 13 Octobre 2024 En 

quatre exemplaires 




